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Accord professionnel

 TRAVAUX PUBLICS

Accord du 13 février 2023 
relatif à la participation des salariés aux résultats des entreprises 

des travaux publics à compter du 1er février 2023

NOR : ASET2350856M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNTP ;

CNATPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNCB CFDT ;

CFE-CGC BTP ;

FG FO construction,

d’autre part,

Réunis dans le cadre de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
(CPPNI) mise en place par accord du 23 mai 2018 dans la branche des travaux publics, il a été 
convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux du bâtiment et des travaux publics ont, dès 1969, instauré un disposi-
tif de participation de branches, dénommé régime professionnel de participation (RPP), destiné 
à permettre de redistribuer aux salariés des entreprises du secteur une partie des bénéfices 
qu’ils ont, par leur travail, contribué à réaliser dans leur entreprise.

Afin d’assurer la continuité de ce dispositif, ils ont depuis régulièrement procédé à son renou-
vellement par des accords successifs[1].

La présente convention, qui prend la suite des accords successifs précités, a pour vocation 
d’inscrire ce dispositif de participation de branche dans la durée.

Au regard des évolutions législatives et réglementaires intervenues avec la loi ASAP (loi 
n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique et 
décret d’application du 27 octobre 2021), les partenaires sociaux ont, en outre, décidé de repor-

[1] Conventions relatives à la participation des salariés aux résultats des entreprises du BTP conclues 
les 1er juillet 1969, 2 avril 1974, 11 juillet 1978, 30 novembre 1982, 31 juillet 1985, 25 octobre 1989, 9 no-
vembre 1994, 15 décembre 1999, 9 décembre 2003, 17 janvier 2008, 2 décembre 2013 et convention relative 
à la participation des salariés aux résultats des entreprises des travaux publics du 25 janvier 2018.
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ter les clauses constitutives du régime professionnel de participation (ancien Titre II) en annexe 
à la présente convention sous la forme d’un accord de participation « clé en main » conforme 
aux dispositions du code du travail et adapté à la profession. Ils entendent ainsi faciliter la mise 
en place du régime professionnel de participation dans les entreprises de la branche qui sont 
légalement tenues d’instaurer un régime de participation.

Il est rappelé que la branche des travaux publics est, par ailleurs, dotée d’un régime de par-
ticipation volontaire dans le cadre de l’accord instituant le PEI BTP spécifiquement adapté aux 
entreprises de moins de 50 salariés.

Le présent accord sera ci-après dénommé « la Convention ».

Article 1er | Objet de la convention

La présente convention, complétée d’une annexe II offrant un accord « clé en main » de parti-
cipation, est destinée à permettre aux entreprises de la branche susvisée, assujetties à la parti-
cipation obligatoire, d’accéder dans des conditions facilitées à un dispositif de participation dont 
pourront bénéficier leurs salariés, conformément aux dispositions prévues en la matière aux 
articles L. 3321-1 à L. 3326-2 du code du travail.

La mise en place de cet accord « clé en main » dans l’entreprise est facultative, le présent 
accord ne remettant pas en cause les accords d’entreprise ou de groupe, en vigueur, ayant le 
même objet. L’accord « clé en main » offert en annexe II n’impose aucune obligation supplémen-
taire autre que celles résultant d’ores et déjà de l’application de la loi.

Ce dispositif peut être déployé au sein des entreprises de la branche qui le souhaitent selon 
les principes et les modalités simplifiées décrites à l’article 3 du présent accord.

Il est rappelé que depuis la  loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, tout accord de participa-
tion doit prévoir l’affectation des sommes constituant la réserve spéciale de participation à un 
plan d’épargne d’entreprise (PEE) ou interentreprises (PEI), ce qui implique que toute entreprise 
entrant dans le champ d’application du présent accord souhaitant adhérer au dispositif de parti-
cipation proposé en annexe II, devra disposer d’un PEE ou PEI.

Article 2 | Champ d’application. Entreprises visées

Sont comprises dans le champ d’application de la présente convention les entreprises ou orga-
nismes, ainsi que leurs filiales, dont l’activité principale, exercée en France métropolitaine, ainsi 
que dans les collectivités ultramarines, est visée à l’annexe I au présent accord.

Cette convention n’est toutefois pas applicable aux entreprises constituées en sociétés coo-
pératives et participatives.

L’accord « clé en main » proposé dans l’annexe II s’adresse uniquement aux entreprises sus-
visées, y compris parmi celles-ci, les entreprises regroupées en unité économiques et sociales 
(UES), dont l’effectif est au moins égal au seuil défini à l’article L. 3322-2 du code du travail (fixé 
à 50 salariés à la date des présentes), et qui sont, à ce titre, légalement tenues de mettre en 
place un régime de participation garantissant le droit de leurs salariés de participer aux résultats 
de l’entreprise.

Cet accord « clé en main » ne constitue pas un accord-type au sens des dispositions de l’ar-
ticle L. 2232-10-1 du code du travail et ne saurait permettre une application du dispositif par voie 
de décision unilatérale au sein des entreprises susvisées dont l’effectif ne dépasse pas le seuil 
légal d’assujettissement à la participation obligatoire.
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Article 3 | Adhésions des entreprises

Les entreprises qui choisissent d’appliquer le régime professionnel de participation, adhèrent 
à la présente convention de branche.

L’employeur s’appuie sur les dispositions de l’accord « clé en main » figurant à l’annexe II pour 
élaborer son accord d’entreprise qui fixe les modalités de mise en œuvre du régime profession-
nel de participation dans son entreprise.

Lors de son adhésion, chaque entreprise peut choisir au sein de cet accord « clé en main », 
entre différentes « options », afin de retenir les modalités qui lui conviennent le mieux en fonc-
tion de ses spécificités (choix des modalités de conclusion, choix du mode de répartition indivi-
duelle…). Ces choix sont détaillés à l’annexe II de la présente convention.

Pour le reste, l’accord de l’entreprise reprend les dispositions de l’accord « Clé en main » 
telles que fixées à l’annexe II.

La décision de mise en place du dispositif au niveau de l’entreprise s’opère selon l’une ou 
l’autre des modalités de conclusion des accords de participation prévues à l’article L. 3322-6 du 
code du travail. À la date des présentes, ces modalités sont les suivantes :

– accord entre l’employeur et les délégués syndicaux ;

– accord entre l’employeur et les représentants d’organisations syndicales représentatives ;

– accord au sein du comité social et économique ;

– ou ratification à la majorité des deux tiers du personnel, le cas échéant sur demande conjointe 
de l’employeur et si elles existent dans l’entreprise, des organisations syndicales représen-
tatives ou du comité social et économique.

Une fois complété et signé, l’accord « Clé en main » est déposé par l’entreprise sur la pla-
teforme de téléprocédure du ministère du travail www.teleaccords.travail-emploi.gouv.fr. Ce 
dépôt devra obligatoirement intervenir avant le premier versement.

Une copie de l’accord original signé est transmise par l’entreprise à l’organisme chargé de la 
tenue de comptes désigné dans le cadre de son ou ses plans d’épargne salariale.

Les entreprises qui ont antérieurement adhéré aux précédentes conventions de participa-
tion(1) ayant le même objet que la présente Convention, sont réputées adhérentes à la conven-
tion relative à la participation des salariés aux résultats des entreprises des travaux publics à effet 
au 1er février 2023 selon les modalités de l’option 1 de l’article 5.1 de l’annexe II dit accord « Clé 
en main » (reprenant l’accord professionnel de participation anciennement prévu au titre II). La 
réserve spéciale de participation est donc, dans ces entreprises, répartie entre les bénéficiaires 
proportionnellement aux salaires perçus (anciennement article 9). Ces entreprises adhérentes 
seront informées par tous moyens des présentes dispositions. Celles qui le souhaitent pourront 
par la suite modifier leur adhésion, notamment en optant pour un autre mode de répartition 
parmi les choix proposés à l’article 5.1 de l’accord « Clé en main » moyennant le respect des 
modalités d’adhésion à l’accord « Clé en main » décrites à l’article 3 ci-avant.

Article 4 | Accords dérogatoires au régime professionnel de participation

Lorsqu’une entreprise visée à l’article 2 n’adhère pas au régime professionnel de participation 
ou lorsqu’une entreprise adhérente au régime professionnel de participation souhaite quitter 
celui-ci, elle doit conclure un accord de participation qui lui est propre et dont les dispositions 
sont au moins aussi favorables que celles qui figurent à l’accord professionnel de participation 
défini à l’annexe II de la présente convention.
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Article 5 | Commission professionnelle de la participation

La commission professionnelle de la participation est chargée de suivre l’application de la pré-
sente convention et de proposer éventuellement aux signataires des modifications à la conven-
tion.

Cette commission est composée de dix membres désignés pour moitié par les fédérations 
syndicales professionnelles de salariés (CFDT, CFTC, CFE-CGC-BTP, CGT, CGT-FO) et pour moi-
tié de représentants des entreprises désignés par la FNTP. Le président de la commission est 
élu pour deux ans en même temps que celui-ci. Il en est de même pour le vice-président. En cas 
de partage des voix, le président n’a pas voix prépondérante.

La commission se réunit au moins une fois par an pour examiner les rapports qui lui seront 
adressés par les organismes gestionnaires de plans d’épargne salariale et retraite accueillant les 
versements issus du régime professionnel de participation. Elle tient des réunions conjointes 
avec le conseil de surveillance des fonds communs de placement multi-entreprises proposés 
comme supports de placement dans le cadre de ces plans d’épargne, chaque fois que néces-
saire.

Article 6 | Clause de sauvegarde

Les termes de la présente convention de branche et son annexe II ont été arrêtés au regard 
des dispositions légales et réglementaires applicables à la date de conclusion.

En cas de modification de cet environnement juridique, les règles d’ordre public s’applique-
ront à la présente convention, et son annexe II sans que les parties aient à renégocier, dans les 
conditions qui seront prévues par la loi, et les parties signataires en seront informées. S’il ne 
s’agit pas de dispositions d’ordre public, les parties signataires se réuniront à l’initiative de l’une 
d’entre elles ou de la commission professionnelle de la participation visée à l’article 5, pour en 
tirer les conséquences et rédiger éventuellement un nouvel avenant afin d’adapter la présente 
convention à ces nouvelles dispositions.

Article 7 | Durée. Révision. Adhésion. Dénonciation

Article 7.1 | Durée et entrée en vigueur

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée, et entre en vigueur à comp-
ter du 1er février 2023.

Article 7.2 | Révision. Adhésion

Toute modification, révision totale ou partielle, ou adaptation des dispositions de la présente 
convention ne peut être effectuée que par les organisations syndicales d’employeurs et de sala-
riés des travaux publics habilitées à l’article L. 2261-7 du code du travail.

Celles-ci examinent tous les cinq ans l’opportunité de procéder à d’éventuelles adaptations, 
compte tenu des évolutions constatées. Les organisations précitées se réunissent selon la 
périodicité prévue par la législation pour engager les négociations à leur niveau.

Les demandes de révision de la présente convention doivent être effectuées dans les formes 
prévues pour la dénonciation, à l’exception du dépôt auprès des services centraux du ministre 
chargé du travail, et sont accompagnées, le cas échéant, d’un projet concernant les points dont 
la révision est demandée.

Toute organisation représentative au plan national non-signataire de la présente convention 
pourra y adhérer ultérieurement par simple déclaration à la direction générale du travail où il aura 
été déposé. Elle devra également en aviser par lettre recommandée toutes les organisations.
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Article 7.3 | Dénonciation

La présente convention pourra être dénoncée en tout ou partie par l’une des organisations 
signataires après un préavis minimum de trois mois. Cette dénonciation devra être notifiée à 
toutes les autres organisations signataires par lettre recommandée avec accusé de réception, et 
déposée auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

En cas de dénonciation totale ou partielle par l’une des organisations signataires, la disposition 
dénoncée ou la totalité de l’accord restera en vigueur pendant une durée d’un an à partir de 
l’expiration du délai de préavis fixé au paragraphe précédent, à moins qu’un nouveau texte ne 
l’ait remplacé avant cette date.

Article 8 | Dépôt. Agrément

La présente convention est établie en un nombre suffisant d’exemplaires pour être notifiée à 
chacune des organisations représentatives afin de permettre, le cas échéant, l’exercice du droit 
d’opposition.

À l’issue du délai d’opposition, la présente convention fera l’objet d’un dépôt auprès des ser-
vices centraux du ministre chargé du travail (DGT).

Dès lors que la convention de branche a été agréé, aucune contestation ultérieure de la confor-
mité des termes de la convention de branche aux dispositions légales en vigueur au moment de 
sa conclusion ne peut avoir pour effet de remettre en cause les exonérations fiscales et sociales 
attachées aux avantages accordés aux salariés des entreprises qui adhèrent à la convention de 
branche.

La présente convention sera déposée auprès du conseil des prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 13 février 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe I

 Champ d’application de la convention relative à la participation des salariés aux résultats 
des entreprises de travaux publics à effet au 1er février 2023

Activités visées :

  Travaux publics (selon la Nomenclature INSEE. NAP-1973 – décret n° 73-1306 du 
9 novembre 1973)

   55.10 –Travaux d’aménagement des terres et des eaux, voirie, parcs et jardins

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux d’aménagement des terres et des eaux, voirie, 
parcs et jardins notamment :

– exécution de travaux de voirie en zone urbaine ou rurale :
– voirie urbaine ;
– petits travaux de voirie :

– VRD, chaussées pavées, bordures ;
–  signalisation ;

– aménagements d’espaces verts :
– plantations ornementales (pelouses, abords de routes…) ;
–  terrains de sports ;

– aménagement de terrains de culture – remise en état du sol :
–  drainage, irrigation ;
– captage par puits ou autre ;
– curage de fossés ;

– exécution d’installations d’hygiène publique :
– réseaux d’adduction et de distribution d’eau et de fluides divers par canalisations sous 

pression ;
– réseaux d’évacuation des eaux usées et pluviales, égouts ;
– stations de pompage ;
– stations d’épuration et de traitement des eaux usées ;
– abattoirs ;
– stations de traitement des ordures ménagères.

   55.11 – Construction de lignes de transport d’électricité

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux de construction de lignes de transport d’électricité, 
y compris les travaux d’installation et montage de postes de transformation, d’armoires de dis-
tribution et de groupes électrogènes qui y sont liés (X) :

– construction de lignes de très haute tension ;
– construction de réseaux haute et basse tension ;
– éclairage rural ;
– lignes aériennes de traction électrique et caténaires ;
– canalisations électriques autres qu’aériennes ;
– construction de lignes pour courants faibles (télécommunications et centraux télépho-

niques) ;
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– lignes de distribution ;
– signalisation, éclairage public, techniques de protection ;
– chauffage de routes ou de pistes ;
– grands postes de transformation ;
– centrales et installations industrielles de haute technicité.

   55.12 – Travaux d’infrastructure générale

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux d’infrastructure générale demandant le plus sou-
vent une modification importante du sol ou destinés aux grandes communications notamment :

– terrassement en grande masse ;
– démolition ou abattage par procédés mécaniques, par explosif ou par fusion thermique… ;
– construction et entretien de voies ferrées et de leurs structures annexes ;
– travaux en site maritime ou fluvial :

– dragage et déroctage ;
– battage de pieux et palplanches ;
– travaux subaquatiques… ;

– mise en place, au moyen d’engins flottants, d’éléments préfabriqués, en immersion ou en 
élévation ;

– travaux souterrains ;
– travaux de pose de canalisations à grande distance pour distribution de fluide, liquide, gazeux 

et de réseaux de canalisations industrielles.

   55.13 – Construction de chaussées

Sont visées :

Les entreprises effectuant des travaux de construction des chaussées de routes de liaison, de 
pistes d’aérodromes et de voies de circulation ou de stationnement assimilables à des routes 
dans les ensembles industriels ou commerciaux, publics ou privés, ainsi que les plate-formes 
spéciales pour terrains de sports :

– terrassement sous chaussée ;
– construction des corps de chaussée ;
– couche de surface (en enrobés avec mise en œuvre seule ou fabrication et mise en œuvre, 

asphaltes coulés, enduits superficiels…) ;
– mise en œuvre de revêtement en béton de ciment ;
– rabotage, rectification et repr  ofilage ;
– travaux annexes (signalisation horizontale, barrières de sécurité…).

   55.20 – Entreprises de forages, sondages, fondations spéciales

Sont visées :

Les entreprises effectuant des travaux de :
– fondation et consolidation des sols par ouvrages interposés : pieux, puits, palplanches, cais-

sons… ;
– traitement des sols :

– injection, congélation, parois moulées ;
– rabattement de nappe, béton immergé… ;

– reconnaissance des sols : forages et sondages de toute nature et par tout procédé (y com-
pris forages pétroliers).
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   55.30 – Construction d’ossatures autres que métalliques

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux de construction d’ossatures autres que métalliques, 
notamment en béton armé ou précontraint, demandant du fait de leurs dimensions ou du pro-
cédé une technicité particulière, par exemple :

– barrages ;

– ponts, ouvrages de croisement à plusieurs niveaux ;

– génie civil de centrales de toute nature productrice d’énergie ;

– génie civil d’unités pour la sidérurgie, la chimie… ;

– silos, réfrigérants hyperboliques, cheminées en béton ;

– réservoirs, cuves, châteaux d’eau ;

– coupoles, voiles minces ;

– piscines, bassins divers ;

– étanchéité…

   55.31 – Installations industrielles. Montage. Levage

Sont visées :

Pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil qui effectuent des travaux d’ins-
tallation, de montage ou de levage d’ouvrages de toute nature, notamment métallique, exécu-
tés en site terrestre, fluvial ou maritime, par exemple :

– ponts fixes ou mobiles ;

– vannes de barrage ;

– portes d’écluses, élévateurs et ascenseurs à bateaux ;

– ossatures de charpentes industrielles, de centrales thermiques ou nucléaires ;

– ossatures de halls industriels ;

– installations pour la sidérurgie ;

– pylônes, téléphériques ;

– éléments d’ouvrages préfabriqués.

   55.40 – Installation électrique

À l’exception des entreprises d’installation électrique dans les établissements industriels, de 
recherche radioélectrique et de l’électronique, sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux (X) :

– d’éclairage extérieur, de balisage ;

– d’installation et de montage de postes de transformation, d’armoires de distribution et de 
groupes électrogènes (non liés à la construction de lignes de transport d’électricité) ;

– et pour partie, d’installations industrielles de technique similaire (à l’exception de celles qui, 
à la date de l’arrêté d’extension, appliquaient une autre convention collective que celles des 
travaux publics).

   55.50 – Construction industrialisée

Sont visées :

Pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil réalisant des ouvrages ou partie 
d’ouvrages par assemblage d’éléments préfabriqués métalliques ou en béton, par exemple :

– poutres de pont ;

– voussoirs pour tunnel…
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   55.60 – Maçonnerie et travaux courants de béton armé

Sont visées :

Pour partie, les entreprises exerçant des activités de génie civil non classées dans les groupes 
précédents et les entreprises de travaux publics effectuant de la maçonnerie, de la démolition et 
des travaux courants de béton armé, de terrassement et de fondation.

   55.70 – Génie climatique

Sont visées :

Pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil effectuant des travaux d’applica-
tion thermique et frigorifique de l’électricité (X).

 ■   (X) Clause d’attribution

Les activités économiques pour lesquelles a été prévue la présence clause d’attribution seront 
soumises aux règles suivantes :

1. Le présent accord sera appliqué lorsque le personnel concourant à la pose – y compris le 
personnel des bureaux d’études, les techniciens, la maîtrise (le personnel administratif et le per-
sonnel dont l’activité est mal délimitée restant en dehors du calcul) – représente au moins 80 % 
de l’activité de l’entreprise caractérisée par les effectifs respectifs.

2. Lorsque le personnel concourant à la pose au sens ci-dessus se situe entre 20 % et 80 %, 
les entreprises peuvent opter entre l’application du présent accord et l’application de l’accord 
correspondant à leurs autres activités, après accord avec les représentants des organisations 
signataires du présent accord ou, à défaut, des représentants du personnel.

Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai d’un mois à compter 
soit de la publication de l’arrêté portant extension du présent accord, soit, pour les entreprises 
créées postérieurement, de la date de leur création.

3. Lorsque le personnel concourant à la pose au sens ci-dessus représente moins de 20 %, le 
présent accord n’est pas applicable.

Toutefois, les entreprises visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appli-
quer l’accord qu’elles appliquaient à la date de publication de l’arrêté portant extension du pré-
sent accord.

 ■   Cas des entreprises mixtes de travaux publics

Pour l’application du présent accord, est considérée comme entreprise mixte travaux publics 
et bâtiment, celle dont les activités sont partagées entre, d’une part, une ou plusieurs activités 
travaux publics, telles qu’elles sont énumérées dans la présente annexe, et, d’autre part, une ou 
plusieurs activités bâtiment telles qu’elles sont définies par la nomenclature INSEE NAP – 1973 
(décret n° 73-1306 du 9 novembre 1973).

1. Le  présent accord sera appliqué par les entreprises mixtes travaux publics et bâtiment 
lorsque le personnel effectuant des travaux correspondant à une ou plusieurs activités travaux 
publics, telles qu’elles sont énumérées dans la présente annexe représente au moins 60 % de 
l’ensemble du personnel de l’entreprise.

2. Lorsque le personnel effectuant des travaux correspondant à une ou plusieurs activités 
travaux publics se situe entre 40 et 60 % de l’ensemble du personnel, les entreprises mixtes 
travaux publics et bâtiment peuvent opter, après accord des représentants du personnel, pour 
l’application du présent accord.

Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai de trois mois à compter, 
soit, de la publication de l’arrêté portant extension du présent accord, soit, pour les entreprises 
créées, postérieurement, de la date de leur création.
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3. Lorsque le personnel d’une entreprise mixte effectuant des travaux correspondant à une 
ou plusieurs activités travaux publics représente moins de 40 % de l’ensemble du personnel, le 
présent accord n’est pas applicable.

4. Les entreprises mixtes visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appli-
quer la convention collective qu’elles appliquaient à la date du présent accord.

  Administration des entreprises (selon la nomenclature INSEE. NAF-1993)

   74-1J – Administration des entreprises

Dans cette classe, sont visés :
– les sièges sociaux et autres établissements chargés de l’administration des entreprises 

visées par le présent accord ;
– les groupements d’employeurs et les GIE composés en majorité d’entreprises visées par le 

présent accord ;
– les sociétés détenant des participations dans des entreprises visées par le présent accord, 

pour un montant supérieur à la moitié de la valeur de leur portefeuille, tels qu’ils figurent au 
poste « immobilisations » du bilan arrêté à la fin du dernier.
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Annexe II Accord « clé en main » de participation des 
travaux publics

 Accord d’adhésion à la convention relative à la participation des salariés aux résultats 
des entreprises des travaux publics à effet au 1er février 2023

  de……… (Nom de l’entreprise ou de l’établissement)

Entre les soussignés :

L’entreprise……… (Raison sociale de l’entreprise ou de l’établissement) au capital de………, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés (RCS) de……… sous n° Siret………, 
dont le siège social est situé……… ; représentée par……… agissant en qualité de………

Ci-après dénommée l’entreprise,

D’une part ;

Et

 (Sélectionner l’option retenue)

Option 1 □ Les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, représentées 
respectivement par :

– ……… (syndicat) représentée par M./Mme………, délégué syndical ;

– ………

Option 2 □ Les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, représentées 
par les personnes mandatées à cet effet suivantes :

– M./Mme……… pour………(syndicat)

– ………

Option 3 □ Le comité social et économique ayant voté à la majorité des membres présents, 
dont le procès-verbal est annexé au présent accord, représenté par Mme/M……… en vertu du 
mandat reçu à cet effet au cours de la réunion du………

Option 4 □ L’ensemble des membres du personnel de l’entreprise par ratification à la majo-
rité des deux tiers dont l’approbation a été recueillie par signature de la feuille d’émargement 
annexée au présent accord.

□ Sous-option 1 Mon entreprise ne dispose pas d’un CSE[1] ou d’une organisation syndi-
cale représentative :

Je soussigné(e)………

En ma qualité de……… (fonction)

atteste que je n’ai été saisi à ce jour d’aucune demande de désignation de délégué syndical.

[1] Si l’entreprise est soumise à l’obligation d’avoir un CSE, joindre un procès-verbal de carence datant 
de moins de quatre ans.



BOCC 2023-31 TRA 85

□ Sous-option 2 Mon entreprise dispose d’un CSE ou d’une ou plusieurs organisations 
syndicales représentatives :

Je soussigné(e)………

En ma qualité de……… (fonction)

atteste que la présente ratification a été proposée au personnel, conjointement par la direction 
de l’entreprise et le CSE /la représentation syndicale.

D'autre part ;

il a été convenu ce qui suit :

Préambule | Adhésion au régime professionnel de participation (RPP)

Le présent accord est établi en application des dispositions de la convention relative à la parti-
cipation des salariés aux résultats des entreprises des travaux publics à effet au 1er février 2023, 
agréée par arrêté en date du………, et sur le fondement de l’accord « Clé en main » de participa-
tion de branche offert en annexe II de ladite convention (Ci-après dénommé régime profession-
nel de participation ou RPP).

Par la conclusion du présent accord, l’entreprise……… adhère au régime professionnel de 
participation et l’applique dans la totalité de ses dispositions, dont les dispositions de l’annexe II, 
stipulées ci-après.

Article 1er | Objet

Le  présent accord a pour objet de définir les conditions de mise en œuvre dans l’entre-
prise……… (ci-après l’entreprise) d’un régime de participation des salariés aux résultats de l’en-
treprise dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en vigueur, et notamment des 
articles L. 3321-1 à L. 3326-2 du code du travail.

Le présent accord fixe notamment :
– la durée d’application du régime professionnel de participation dans l’entreprise ;
– les bénéficiaires ;
– la formule servant de base au calcul de la réserve de participation ;
– les modalités et plafonds de répartition de la réserve entre les bénéficiaires ;
– la nature et les modalités de gestion des droits des salariés ;
– la durée d’indisponibilité des droits des salariés ;
– la nature et la procédure suivant lesquelles seront réglés les différends qui pourraient surve-

nir entre les parties ;
– les modalités d’information individuelle et collective.

Tout ce qui ne serait pas prévu par le présent accord serait régi par les textes en vigueur rela-
tifs à la participation des salariés aux résultats de l’entreprise et, s’il y a lieu, par tous les ave-
nants qui pourraient être ultérieurement conclus.

Article 2 | Durée. Entrée en vigueur. Dénonciation. Révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et s’appliquera pour la première 
fois à compter de l’exercice social ouvert le………

Il pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires. La dénonciation devra avoir 
lieu dans les 6 premiers mois de l’exercice pour avoir un effet sur l’exercice en cours.

Pour respecter le caractère aléatoire des accords de participation, ceux-ci ne peuvent être 
modifiés ou dénoncés avant la clôture d’au moins un exercice dont les résultats n’étaient ni 
connus ni prévisibles à la date de leur conclusion.
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Lorsque l’accord a été passé au sein du comité social et économique, la dénonciation est 
constatée par le procès-verbal de la séance au cours de laquelle cette dénonciation a eu lieu.

La dénonciation doit, dans les meilleurs délais, faire l’objet d’un dépôt sur la plateforme de 
téléprocédure du ministère du travail « TéléAccords » et être notifiée à l’autre partie.

Le présent accord ne peut être révisé que par avenant refonte dans la limite des choix d’op-
tions ouverts au sein de l’accord « clé en main » tels que mentionnés à l’annexe II, conclu selon 
l’une des modalités de conclusion des accords de participation prévues à l’article L. 3322-6 du 
code du travail. Cet avenant doit être déposé sur la plateforme de téléprocédure du ministère du 
travail « TéléAccords ».

Article 3 | Bénéfi ciaires

Peuvent bénéficier des droits nés du présent accord :

– les salariés de l’entreprise ;

– les salariés du groupement d’employeur mis à disposition de l’entreprise, lorsque celle-ci est 
adhérente d’un groupement d’employeur qui n’a pas mis en place un dispositif de participa-
tion.

Dans tous les cas, une condition d’ancienneté de trois mois dans l’entreprise est exigée pour 
bénéficier de la participation au sein de celle-ci.

Les règles de calcul de l’ancienneté sont celles définies par les textes en vigueur, et en parti-
culier par les dispositions prévues à l’article L. 3342-1 du code du travail. Pour la détermination 
de l’ancienneté requise, sont ainsi pris en compte tous les contrats de travail exécutés au cours 
de la période de calcul et des douze mois qui la précèdent.

L’ancienneté s’apprécie à la date de clôture de l’exercice de calcul concerné ou à la date du 
départ en cas de rupture de contrat en cours d’exercice. Les périodes de suspension du contrat 
de travail ne peuvent être déduites de l’ancienneté du salarié.

Article 4 | Calcul de la réserve spéciale de participation

La somme attribuée à l’ensemble des salariés bénéficiaires au titre de chaque exercice est 
appelée réserve spéciale de participation (RSP).

Il est rappelé que la participation présente un caractère aléatoire. La participation est liée aux 
résultats de l’entreprise, et existe en conséquence, dans la mesure où ces derniers permettent 
de dégager une réserve de participation positive.

4.1. Formule de calcul

Le calcul de la RSP s’effectue conformément à la formule de droit commun définie par l’ar-
ticle L. 3324-1 du code du travail, soit :

RSP =
1 S
–– [B – 5 % C] × [––]
2 VA

dans laquelle :

B  : représente le bénéfice net de l’entreprise réalisé en France métropolitaine et dans les 
départements d’outre-mer, tel que défini à l’article L. 3324-1 du code du travail.
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C : représente les capitaux propres de l’entreprise, tels que définis aux articles D. 3324-4 à 
D. 3324-6 du code du travail.

S : représente les salaires versés au cours de l’exercice déterminé selon les règles prévues 
pour le calcul des rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

Lorsque le versement des indemnités de congés payés est assuré par une caisse profession-
nelle agréée, la masse salariale est majorée pour tenir compte forfaitairement de l’incidence des 
congés payés.

Le taux de cette majoration est égal au rapport entre le nombre de semaines de congés payés 
prévu par le régime applicable dans la profession et le nombre annuel de semaines de travail 
dans l’entreprise, le résultat étant majoré du montant de la prime de vacances correspondante, 
telle que définie par les accords professionnels.

La disposition ci-dessus ne s’applique pas aux salaires versés aux salariés percevant leurs 
indemnités de congés payés directement de l’entreprise.

VA : représente la valeur ajoutée par l’entreprise telle que définie aux articles D. 3324-2 et 
D. 3324-3 du code du travail.

4 .2. Distribution d’un supplément de participation

Conformément aux dispositions de l’article L. 3324-9 du code du travail, les organes de direc-
tion de l’entreprise peuvent décider de verser, au titre de l’exercice clos, un supplément de 
réserve spéciale de participation.

Cette décision intervient après la clôture de l’exercice au titre duquel sera versé le supplément 
de participation et après calcul de la RSP en vertu du présent accord. Aucun supplément de par-
ticipation ne pourra être attribué si la formule de calcul donne un résultat nul.

Le montant du supplément est déterminé librement, de manière collective et dans la limite du 
respect des plafonds de l’article L. 3324-5 du code du travail.

Les sommes correspondant à ce supplément sont réparties entre les bénéficiaires selon les 
modalités prévues à l’article 5, sauf accord spécifique prévoyant un autre mode de répartition 
applicable au supplément et conclu selon les modalités prévues à l’article L. 3322-6 du code du 
travail.

Les sommes versées aux salariés au titre de ce supplément sont, dans les conditions fixées 
à l’article 6 du présent accord, soit directement perçues par le bénéficiaire, soit affectées aux 
plans d’épargne salariale de l’entreprise.

4.3. Plafond global

La RSP issue de la formule de calcul mentionnée à l’article 4.1 cumulée au supplément men-
tionné à l’article 4.2, ne peut excéder le plus élevé des quatre plafonds suivants :

– la moitié du bénéfice net comptable ;
– bénéfice net comptable diminué de 5 % des capitaux propres ;
– la moitié du bénéfice net fiscal ;
– le bénéfice net fiscal diminué de 5 % des capitaux propres.

Article 5 | Répartition de la réserve spéciale de participation

5.1. Mode de répartition

La réserve spéciale de participation (RSP) est répartie entre les bénéficiaires selon Les moda-
lités retenues ci-dessous :

 (Sélectionner l’option retenue)
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Option 1 □ La répartition de la réserve entre les bénéficiaires est effectuée proportionnelle-
ment aux salaires bruts perçus au cours de l’exercice considéré.

Le droit individuel de chaque bénéficiaire est déterminé en multipliant le montant de la RSP 
par le rapport entre les salaires du bénéficiaire et la masse salariale globale de l’ensemble des 
bénéficiaires, sur l’exercice de référence (n).

La RSP est donc distribuée entre les bénéficiaires selon la formule suivante :

Droit individuel = RSP x
Somme des salaires bruts perçus par le bénéfi ciaire sur l’exercice (n)

Masse salariale globale perçue par l’ensemble des bénéfi ciaires sur l’exercice (n)

Le salaire s’entend du total des revenus d’activité tels qu’ils sont pris en compte pour la déter-
mination de l’assiette des cotisations définie à l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

Lorsque le versement des indemnités de congés payés est assuré par une caisse profes-
sionnelle agréée, une majoration forfaitaire identique à celle prévue à l’article 4.1 ci-dessus, est 
appliquée aux salaires servant de base à la répartition entre les salariés.

En tout état de cause, le montant servant de base de calcul à la répartition est au maximum 
égal au plafond prévu à l’article D. 3324-10, soit à la date de conclusion du présent accord trois 
fois le plafond annuel de sécurité sociale.

Ce plafond est réduit pro rata temporis en cas d’entrée ou de sortie des effectifs en cours 
d’exercice.

□ Sous-option : plafond conventionnel applicable aux salaires servant de base à la répartition 
de la RSP

 (Compléter le montant en euros retenu à titre de plafond conventionnel dans la limite du pla-
fond légal précité)

Dans le cadre du présent accord, le montant des salaires servant de base de calcul à la répar-
tition, ne peut excéder, par salarié et pour un exercice de douze mois, une somme de ……… €.

S’agissant des périodes d’absences pour congé de maternité, de paternité, d’adoption, de 
deuil, les périodes de suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou 
une maladie professionnelle (à l’exception des accidents de trajet et des rechutes dues à un 
accident du travail intervenu chez un précédent employeur), les périodes d’activité partielle, et 
de mise en quarantaine au sens du 3° du I de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, 
les salaires pris en compte sont ceux qu’auraient perçus les bénéficiaires concernés pendant 
les mêmes périodes s’ils avaient travaillé. Il en va de même de tout autre période d’absence 
ultérieurement assimilée de plein droit par la réglementation à du travail effectif.

Option 2 □ La répartition de la réserve entre les bénéficiaires est effectuée en fonction de 
la durée de présence correspondant aux périodes de travail effectif et aux périodes assimilées 
comme tel dans l’entreprise au cours de l’exercice.

Le droit individuel de chaque bénéficiaire est déterminé en multipliant le montant de la RSP 
par le rapport entre le total des heures de travail effectif ou assimilées du bénéficiaire et le total 
des heures de travail effectif ou assimilées de l’entreprise, sur l’exercice de référence (n).

La RSP est donc distribuée entre les bénéficiaires selon la formule suivante :

Droit individuel = RSP x
Total des heures de travail effectif ou assimilées du bénéfi ciaire sur l’exercice (n)

Total des heures de travail effectif ou assimilées de l’entreprise sur l’exercice (n)
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Sont assimilées à des heures de travail effectif au sens du présent accord celles correspon-
dant :

– aux congés payés ;

– aux congés légaux et conventionnels pour événements familiaux ;

– aux jours de repos attribués dans le cadre de la réduction du temps de travail ;

– aux jours fériés chômés et payés par l’entreprise ;

– aux journées de formation suivies dans le cadre du plan de formation de l’entreprise ;

– aux jours de repos compensateur ;

– aux congés légaux de maternité, de paternité, d’adoption et deuil ;

– aux périodes de suspension du contrat pour accident du travail ou maladie professionnelle 
(à l’exception des accidents de trajet et des rechutes dues à un accident du travail intervenu 
chez un précédent employeur) ;

– à la totalité des heures chômées en cas d’activité partielle ;

– aux périodes de mise en quarantaine au sens du 3°  du  L.  3131-15 du code de la santé 
publique ;

– aux absences des représentants du personnel pour l’exercice de leur mandat ;

– aux absences pour exercice des fonctions de conseillers prud’homme ;

– à la période consacrée par l’apprenti à la formation dispensée dans les centres de formation 
en application de L. 6222-24 du code du travail ;

– au temps passé à des jurys d’examens ;

– au temps passé à la fonction de conseiller du salarié ;

– au temps passé à des interventions en tant que sapeur-pompier volontaire.

Et à toute nouvelle absence ultérieurement assimilée de plein droit à du travail effectif par la 
réglementation.

En cas de travail à temps partiel, la durée de présence prend en compte le taux d’activité du 
salarié concerné.

Les salariés qui ont été embauchés ou qui ont quitté l’entreprise en cours d’année seront pris 
en compte au prorata de leur temps de présence effectif au cours de l’exercice considéré.

Option 3 □ La répartition de la réserve entre les bénéficiaires est effectuée de façon uni-
forme selon la formule suivante :

Droit individuel = (
RSP

)
Nombre de bénéfi ciaires sur l’exercice de référence (n)

Option 4 □ La répartition de la réserve entre les bénéficiaires est effectuée, pour  une 
part, proportionnellement aux salaires bruts perçus au cours de l’exercice considéré selon les 
modalités définies précédemment (cf. option 1), et/ou pour une autre part, en fonction de la 
durée de présence correspondant aux périodes de travail effectif et aux périodes assimilées 
comme tel dans l’entreprise au cours de l’exercice (n) selon les modalités définies précédem-
ment (cf. option 2), et/ou pour une autre part de façon uniforme (cf. option 3), selon la formule 
suivante :

 (Compléter les pourcentages retenus)

Droit individuel =

A …… % x (
Somme des salaires bruts perçus par le bénéfi ciaire sur l’exercice (n)

)
Masse salariale globale perçue par l’ensemble des bénéfi ciaires sur l’exercice (n)
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+ B …… % × RSP x (
Total des heures de travail effectif ou assimilées du bénéfi ciaire sur l’exercice (n)

)
Total des heures de travail effectif ou assimilées de l’entreprise sur l’exercice (n)

+ C …… % x (
RSP

)
Nombre de bénéfi ciaires sur l’exercice (n)

Avec A % + B % + C % = 100 %.

5.2. Plafonnement des droits individuels

Le montant des droits susceptibles d’être attribué à un bénéficiaire ne peut, pour un même 
exercice, excéder une somme égale aux trois quarts du plafond annuel de la sécurité sociale. 
Le plafond dont il convient de tenir compte est le plafond applicable au dernier jour de l’exercice 
considéré. Lorsqu’un bénéficiaire n’a pas accompli une année entière dans l’entreprise, ce pla-
fond est calculé au prorata de la durée de présence aux effectifs, chaque mois commencé étant 
compté pour un mois entier. Dans ce cas, le plafond est égal à la somme des 75 % de plafonds 
mensuels de sécurité sociale applicables.

5.3. Sort des droits excédentaires

Les sommes non distribuées du fait de l’application du plafond ci-dessus visé sont réparties 
entre les bénéficiaires n’atteignant pas ce plafond, selon les mêmes modalités de répartition 
que celles fixées à l’article 5.1, ce complément de répartition ne pouvant avoir pour effet de leur 
faire dépasser ce même plafond.

Toutes les sommes qui, en raison des règles définies par le présent article, ne peuvent être 
mises en distribution, demeurent dans la RSP pour être réparties au cours des exercices ulté-
rieurs. Les sommes ainsi conservées dans la réserve spéciale de participation ne seront déduc-
tibles du bénéfice de l’entreprise qu’au titre des exercices au cours desquels elles seront répar-
ties.

Article 6 | Affectation des droits

6.1. Option du bénéficiaire

Le bénéficiaire pourra opter entre :

– le règlement de tout ou partie de sa quote-part de participation à son compte bancaire. 
Conformément à la réglementation en vigueur au jour de signature du présent accord, les 
sommes reçues seront alors imposables au titre de l’impôt sur le revenu ;

– l’affectation totale ou partielle de sa quote-part de participation au plan d’épargne salariale 
mis en œuvre dans l’entreprise, ou, à défaut, le PEI BTP et/ou au plan d’épargne retraite 
d’entreprise s’il existe dans l’entreprise. Conformément à la réglementation en vigueur au 
jour de signature du présent accord, les sommes ainsi investies bénéficieront d’une exoné-
ration de l’impôt sur le revenu dans la limite du plafond mentionné à l’article 5.2.

Chaque bénéficiaire est informé, par un avis d’option :

– des sommes qui lui sont attribuées au titre de la participation ;

– du montant dont il peut demander en tout ou partie le versement ;

– et du délai dans lequel il peut formuler sa demande.

Les avis d’option sont transmis aux bénéficiaires, au choix de l’entreprise :

– soit par l’organisme gestionnaire du plan d’épargne directement par courrier simple adressé 
aux intéressés ;
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– soit par l’entreprise employeur par courrier à ses salariés (remis contre décharge, électro-
nique ou lettre recommandée avec accusé réception).

En tout état de cause, les bénéficiaires sont présumés avoir été informés 5 jours calendaires 
après la date d’envoi de l’information. À compter de cette date, le délai laissé au bénéficiaire 
pour faire connaître son choix est de 15 jours calendaires.

6.2. Modalités de placement des droits

Les quotes-parts de participation que les bénéficiaires n’auront pas choisi de percevoir immé-
diatement seront affectés, après prélèvement de la CSG et de la CRDS, à des comptes ouverts 
au nom des intéressés dans le cadre du plan d’épargne salariale de l’entreprise (PEE ou PEI).

Si l’entreprise n’a pas mis en place de plan d’épargne salariale, son adhésion au régime pro-
fessionnel de participation formalisée au présent accord, emportera automatiquement son 
adhésion au plan d’épargne interentreprises de branche PEI BTP. Dans ce cas, l’entreprise se 
rapprochera de l’organisme gestionnaire du PEI BTP afin d’établir les formalités d’adhésion et 
d’information.

En cas de mise en place dans l’entreprise d’un plan d’épargne retraite collectif (notamment 
PERCO, PERECOL…), le bénéficiaire peut également demander que tout ou partie de sa quote-
part de participation lui soit affectée après prélèvement de la CSG-CRDS.

Les sommes recueillies dans ces plans sont affectées conformément au règlement desdits 
plans.

6.3. Affectation par défaut

En cas de silence du bénéficiaire ou s’il n’exprime pas son choix dans le délai de 15 jours men-
tionné ci-dessus entre perception immédiate de sa quote-part de participation et affectation 
de celle-ci à un support d’épargne, ou s’il transmet une réponse incomplète ou erronée, les 
sommes seront obligatoirement affectées :

– pour moitié, dans le PERCO ou PERECOL s’il a été mis en place dans l’entreprise, selon une 
allocation de l’épargne permettant de réduire progressivement les risques financiers des 
placements (gestion pilotée par défaut) ;

Conformément à l’article L. 224-20 du code monétaire et financier, lorsque, la quote-part de 
participation est affectée par défaut dans un PERECOL, le titulaire peut demander la liquida-
tion ou le rachat de la totalité des droits correspondants à ce versement dans un délai d’un 
mois à compter de la notification de son affectation au plan. Les droits correspondants sont 
valorisés à la date de la demande de liquidation ou de rachat par le titulaire. Cette disposition 
est inapplicable au PERCO ;

– pour moitié, dans le PEE ou PEI de l’entreprise, en parts du fonds communs de placement 
d’entreprise par défaut mentionné dans le plan.

Si l’entreprise n’a pas mis en place un PERCO ou PERECOL, l’intégralité de la quote-part de 
participation est affectée dans le PEE ou PEI de l’entreprise, en parts du fonds communs de pla-
cement d’entreprise par défaut mentionné dans le plan.

L’entreprise est autorisée à verser directement aux bénéficiaires les sommes leur revenant au 
titre de la participation, lorsque celles-ci n’atteignent pas le montant fixé par arrêté ministériel 
(80 euros à la date de signature des présentes, en application de l’arrêté du 10 octobre 2001, 
publié au JO du 18 octobre 2001).
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6.4. Indisponibilité des droits investis

Sauf cas de déblocage anticipé prévus par la loi, les droits à participation affectés à un PEE ou 
PEI, et/ou à un PERCO ou PERECOL sont soumis à une période d’indisponibilité dont la durée 
est propre à chaque type de plan :

– durant cinq ans, si les droits sont affectés à un PEE ou PEI ;

– jusqu’à la retraite, si les droits sont affectés à PERCO/PERCOI ou PERECOL/PERECOLI.

6.5. Délai d’affectation

Les sommes issues de la participation sont, après prélèvement de la CSG et de la CRDS, 
directement réglées aux bénéficiaires qui en font la demande ou investies selon les modalités 
de placement prévues par le présent accord, dans le délai mentionné à l’article D. 3324-25 ali-
néa 1 du code du travail, soit au plus tard le dernier jour du cinquième mois suivant la clôture de 
l’exercice considéré.

Passé cette date, elles produiront un intérêt de retard égal à 1,33 fois le taux moyen de rende-
ment des obligations des sociétés privées (TMOP) publié par le ministère chargé de l’économie 
conformément aux dispositions de l’article D. 3324-25 alinéa 2 du code du travail.

Article 7 | Information et suivi

7.1. Information collective

Le présent accord est porté à la connaissance des bénéficiaires par voie d’affichage sur des 
emplacements réservés à la communication du personnel, ou par tout autre moyen y compris 
électronique.

Le mode et les résultats de calcul de la participation sont affichés chaque année aux emplace-
ments réservés à cet effet et communiqués aux membres du personnel sous forme d’une note 
d’information.

Dans un délai de six mois suivant la clôture de l’exercice, l’entreprise présente au comité 
social et économique un rapport comportant les éléments servant de base au calcul du montant 
de la réserve spéciale de participation pour l’exercice écoulé, et des indications précises sur la 
gestion et l’utilisation des sommes affectées à cette réserve. Lorsqu’il n’existe pas de comité 
social et économique, le rapport relatif à l’accord de participation est adressé à chaque salarié 
présent dans l’entreprise à l’expiration du délai de six mois suivant la clôture de l’exercice.

7.2. Information individuelle

Un livret d’épargne salariale est remis par l’entreprise à chaque bénéficiaire lors de la conclu-
sion de son contrat de travail. Il présente tous les dispositifs d’épargne salariale applicables 
dans l’entreprise. Ce livret devra également être porté à la connaissance des représentants du 
personnel.

Chaque bénéficiaire reçoit à l’occasion de chaque répartition de participation en application du 
présent accord, une fiche individuelle comportant les informations suivantes :

– le montant global de la réserve spéciale de participation pour l’exercice écoulé ;

– le montant des droits attribués à l’intéressé au titre de la participation de l’exercice ;

– le montant des prélèvements effectués au titre de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale ;

– les conditions et délais dans lesquels l’intéressé peut demander la disponibilité immédiate 
de tout ou partie de ses droits, les conditions et délais dans lesquels il peut décider de 
l’affectation de tout ou partie de sa participation dans l’un ou plusieurs des modes de place-
ment proposés ;
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– l’affectation de la moitié de sa quote-part de participation légale au PERCO ou PERECOL, 
lorsqu’il a été mis en place dans l’entreprise, en cas d’absence de réponse de sa part ;

– les dates à partir desquelles lesdits droits seront négociables ou exigibles en cas de blocage ;

– les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés avant l’expiration 
de ce délai ;

– l’adresse de l’organisme gestionnaire du plan d’épargne.

Un état récapitulatif des droits de chaque porteur de parts est édité au début de chaque année, 
mentionnant l’existence des droits inscrits sur son compte au 31 décembre précédent.

Inséré dans le livret d’épargne salariale, cet état récapitulatif présente les informations sui-
vantes :

– l’identification du bénéficiaire ;

– la description de ses avoirs acquis ou transférés dans l’entreprise par accord de participation 
et plans d’épargne dans lesquels il a effectué des versements, avec mention le cas échéant 
des dates auxquelles ces avoirs seront disponibles ;

– les modalités de financement des frais de tenue de compte soit à la charge du salarié par 
prélèvement sur ses avoirs (pour les salariés partis depuis plus d’un an), soit à la charge de 
l’entreprise (pour les salariés retraités ou préretraités) ;

– l’adresse de l’organisme gestionnaire du plan d’épargne.

7.3. Départ du bénéficiaire

Lorsqu’un bénéficiaire quitte l’entreprise sans faire valoir son droit à déblocage l’entreprise 
est tenue de lui remettre l’état récapitulatif de ses droits ainsi que, s’il n’en possède pas encore, 
un livret d’épargne salariale, tels que mentionnés à l’article 8.2. Ces documents sont fournis à 
l’entreprise par l’organisme gestionnaire du plan d’épargne.

Si le départ de l’entreprise a lieu avant que celle-ci ait été en mesure de liquider la totalité 
de ses droits, l’entreprise doit également lui remettre une attestation indiquant la nature et le 
montant de ses droits ainsi que la date à laquelle seront répartis ses droits éventuels au titre de 
l’exercice en cours.

Dans tous les cas, l’entreprise est tenue :

– de lui demander l’adresse postale et l’adresse e-mail à laquelle devront lui être envoyés les 
documents d’information établis par l’organisme gestionnaire du plan d’épargne ;

– de l’informer de ce qu’il y aura lieu, pour lui, d’aviser l’organisme gestionnaire du plan 
d’épargne en temps voulu de ses changements d’adresses ultérieurs.

En cas de changement du domicile du bénéficiaire, il appartiendra à ce dernier d’en aviser 
l’entreprise et l’organisme gestionnaire du plan d’épargne en temps utile.

Lorsque le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par lui, et par suite, 
n’exerce pas de choix entre la perception immédiate ou le placement de sa quote-part de parti-
cipation, les sommes auxquelles il peut prétendre sont investies par défaut selon les modalités 
prévues à l’article 6.3 ci-dessus.

Les avoirs inscrits sur le compte d’épargne salariale du bénéficiaire sont dès lors soumis aux 
dispositions de la loi n° 2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires inactifs et aux 
contrats d’assurance vie en déshérence.

Article 8 | Règlement des litiges

Le montant du bénéfice net, et celui des capitaux propres étant établis par une attestation de 
l’inspecteur des impôts, ou du commissaire aux comptes, ils ne peuvent être remis en cause 
conformément aux dispositions prévues à l’article L. 3326-1 du code du travail.
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En revanche, pour tout autre litige collectif susceptible de s’élever au sujet de la détermina-
tion des salaires et de la valeur ajoutée qui servent de base au calcul de la RSP, les parties sont 
convenues de soumettre les différends à la procédure contractuelle définie ci-après :

La délégation du personnel réunie spécialement à cet effet, examine le différend, chaque par-
tie se faisant assister, si elle le juge utile, par un ou deux professionnels qualifiés qui assistent à 
la réunion avec voix consultative ; un procès-verbal dressé à l’issue de la réunion prend acte des 
dispositions conciliatoires définitivement arrêtées.

S’il s’agit d’un litige individuel, la tentative de règlement amiable s’effectuera dans le bureau 
du chef d’entreprise, ou de son représentant, en présence du conseil choisi par chaque partie. 
Un procès-verbal de conciliation sera dressé sur le champ et conservé par les intéressés.

Dans les deux cas, l’accord intervenu fera l’objet d’un procès-verbal de conciliation, à défaut 
acte sera pris du désaccord, chaque partie conservant la possibilité de saisir la juridiction com-
pétente.

Pendant toute la durée du différend, l’application de l’accord se poursuivra conformément aux 
règles énoncées.

À défaut d’accord, le différend sera porté devant les juridictions compétentes.

Article 9 | Régime juridique

Pour le surplus, le régime professionnel de participation mis en œuvre au sein de l’entreprise 
par le présent accord est régi par les dispositions de la convention relative à la participation des 
salariés aux résultats des entreprises des travaux publics à effet au 1er février 2023.

Toute évolution de la réglementation applicable en matière de participation aux résultats de 
l’entreprise s’intégrera automatiquement et de plein droit au présent accord pour autant qu’elle 
soit impérative et sans qu’il soit nécessaire de conclure un avenant modificatif en ce sens (sauf 
si la conclusion d’un avenant est expressément exigée par la nouvelle réglementation).

Article 10 | Variation de l’effectif

Le  présent accord est conclu dans le cadre des dispositions légales rendant obligatoire la 
conclusion des accords de participation dans les entreprises dont l’effectif est au moins égal 
au seuil légal défini à l’article L. 3322-2 du code du travail (fixé à 50 salariés au sens du I de 
l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale, à la date des présentes).

Si, au cours d’un ou plusieurs exercices, l’effectif habituel de la société passe sous ce seuil 
légal, le présent accord sera suspendu de plein droit sans qu’il soit nécessaire de procéder à sa 
dénonciation.

Toute suspension de l’exécution de l’accord sera notifiée sans délai par lettre recommandée 
avec accusé de réception à l’autre partie et à la direction de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités (DEETS). Le présent accord redeviendra applicable de plein droit aux exercices 
au cours desquels l’effectif sera à nouveau et de manière habituelle au moins égal au seuil légal 
défini à l’article L. 3322-2 du code du travail.

Article 11 | Dépôt

Le présent accord ainsi que les pièces accompagnant le dépôt prévu aux articles D. 3345-1 
à D. 3345-4 doivent être déposés par l’entreprise à la direction de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités (DEETS) à partir de la plateforme de téléprocédure « TéléAccords » 
accessible depuis le site : www.teleaccords.travail-emploi.gouv.fr.
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Lorsque l’accord est conclu avec les organisations syndicales représentatives dans l’entre-
prise, un exemplaire est également remis au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes du 
ressort du lieu de conclusion.

Fait à………, le………

 (Compléter en fonction du mode de conclusion retenue)

 Option 1

Pour l’entreprise

Monsieur………

En qualité de………

+ Signature

Pour……… (Syndicat)

M./Mme………

En qualité de délégué(e) syndical(e)

+ Signature

Pour ……… (Syndicat)

M./Mme………

En qualité de délégué(e) syndical(e)

+ Signature

 Option 2

Pour l’entreprise

Monsieur………

En qualité de………

+ Signature

Pour……… (Syndicat)

M./Mme………

En vertu du mandat qui lui a été conféré à cet effet

+ Signature

Pour……… (Syndicat)

M./Mme………

en vertu du mandat qui lui a été conféré à cet effet

+ Signature

 Option 3 

Pour l’entreprise

Monsieur………

En qualité de………

+ Signature

Pour le CSE

Monsieur………

Mandaté selon procès-verbal annexé

+ Signature
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 Option 4 

Pour l’entreprise

Monsieur………

En qualité de………

+ Signature

Pour les membres du personnel de l’entreprise

Voir liste d’émargement en annexe.
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